
Aider au développement des politiques  
d’achat public  
Cela concerne :
- la définition du cadre juridique des marchés publics 
au service de la transparence, de la concurrence  
et de lutte contre la corruption ;
- l’appui à l’autorité en charge des marchés publics : 
clarification des missions, adéquation des moyens ;
- le renforcement des organes de recours,  
des collectivités locales autonomes, des organismes  
de publication ou de formation ;
- l’utilisation des systèmes d’information et le recours 
à l’achat électronique ;
- la promotion de nouvelles méthodes :  
dialogue compétitif, système d’acquisition dynamique ; 
- la défense de l’environnement et du social au  
travers de l’achat public durable ;
- la formation des divers acteurs de la commande 
publique.

Notre savoir-faire : 
Concevoir, former, gérer 
Adetef a une expérience reconnue dans les projets  
internationaux d’achat public en Algérie, en Afrique 
subsaharienne, en Asie et dans les  
Balkans et propose :

- une expertise internationale des politiques  
d’achat public au service d’un pays dans son  
contexte national ;

- une expertise opérationnelle dans la gestion des 
projets soumis aux règles des marchés publics des 
bailleurs de fonds.

Nos atouts : 
Une expérience nationale  
et européenne à la pointe  
de l’achat public moderne
- La France a inspiré le droit  
européen et les règles d’achat 
des institutions financières  
internationales ;
- La pratique publique française 
intègre les derniers  
développements : achat public 
électronique obligatoire,  
promotion de l’achat durable, 
perfectionnement des recours...

Une expertise  
de très haute qualité  
-  La direction des Affaires  
juridiques (politique de  
la commande publique)
- Le Service des achats de l’Etat  
(politique des achats de l’Etat,  
plate-forme des marchés de l’Etat, 
correspondants ministériels 
d’achat)
- La direction générale  
des Finances publiques  
(conseil, exécution financière  
des marchés)
- La direction générale de la 
Concurrence et de la répression 
des fraudes

Un réseau de partenaires
- La direction de l’Information  
légale et administrative  
(publication)  
- Les acheteurs des collectivités
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Projet PEPPOL (Financement UE) 

Ce projet est mis en œuvre par un consortium 
multinational pour développer l’interopérabilité 
des plate-formes de dématérialisation des 
marchés tant au stade de la passation que 
de l’exécution. Il fait partie des grands projets 
de la Commission européenne participant à la 
construction des marchés publics de demain.

Adetef intervient sur :
- l’expertise juridique nécessaire à la  
spécification fonctionnelle des systèmes  
développés, touchant à la signature  
électronique aux procédures européennes  
de mise en concurrence ;
- l’expertise en technologies de l’information 
pour la réalisation des outils dédiés.

Adetef mobilise les experts de la DAJ,  
du SAE, de la DILA, de différentes régions  
et d’entreprises privées dans le domaine  
de la dématérialisation des marchés.

Projet de formation à l’achat public  
dans les Balkans et la Turquie  
(Financement UE, pilotage CIFIBIT)
Adetef est attributaire, avec le Centre  
international de formation du Bureau  
international du Travail (Turin), d’un projet  
de l’UE de 4 millions d’euros concernant  
la Croatie, la Bosnie, le Monténégro,  
le Kosovo, l’Ancienne République  
Yougoslave de Macédoine, la Serbie,  
l’Albanie et la Turquie.

Les objectifs sont :
-  l’adaptation au contexte juridique et  
structurel national des modules généraux  
de formation mis au point par l’OCDE  
(programme SIGMA) ;
- la formation de formateurs dans chaque 
pays ;
- le conseil sur l’élaboration d’une politique  
de formation à l’achat public ;
- la mise au point de modules de formation  
à distance.

Politique de la commande  
publique 
- Revue juridique de l’existant et conseil pour 
l’élaboration du cadre juridique approprié ;

- Assistance au renforcement des institutions  
gouvernementales ;

- Conseil pour l’élaboration d’une politique  
nationale de formation à l’achat public ;

- Formation de formateurs, pour diffuser les 
bonnes pratiques internationales aux acheteurs 
publics des pays bénéficiaires ;

 - Rédaction de guides de procédure à l’attention  
des responsables d’achat dans les services  
ministériels et collectivités.

Achat public électronique
 - Elaboration du cadre juridique ; 
- Spécifications fonctionnelles des plateformes  
des achats ; 
- Systèmes d’information.

Achat public durable, achat centralisé,  
méthodes modernes d’achat public
- Elaboration du cadre juridique ; 
- Appui institutionnel (centrales d’achat ...) ; 
- Systèmes d’information.

Formation à l’achat public

Gestion des marchés  
sur financement international

Exemples de réalisations                                    


